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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 29/11/2022 dans l'établissement FRANCE
POIDS LOURD SA implanté ZI les Chaux 42450 SURY LE COMTAL.   Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection du site entre dans le cadre du PPC et était l'occasion de donner suite à une plainte
émise par LOIRE FOREZ AGGLOMERATION quant à la pollution constatée sur le fossé de la zone
industrielle des Chaux à SURY LE COMTAL

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• FRANCE POIDS LOURD SA     
• ZI les Chaux 42450 SURY LE COMTAL
• Code AIOT : 0006105185
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Ied : Non

FRANCE POIDS LOURD 01  prend la  suite  de CHATAIN POIDS LOURDS dans  l'exploitation d'un
centre VHU dédié à la déconstruction des véhicules lourds. Le site comporte plusieurs zones de
stockage à l'air libre (véhicules avant et après dépollution) et sous abri (pièces détachées) et un
bâtiment dédié à la dépollution et démontage. Une aire de lavage de pièces et de véhicules est par
ailleurs utilisée environ une fois par semaine. 
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• à compléter

       

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à  l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

  
   
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les zones non imperméabilisées pourraient faire l'objet de prélèvements et analyses de sols pour
établir un "état zéro" dans le cadre de la cession des activités. 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s) 
Autre information

2     Consommatio
n Eau     

Arrêté Préfectoral
du 02/05/2011,
article 4.2     

/     Sans objet     

4     Rejets aqueux
Arrêté Préfectoral

du 02/05/2011,
article 4.4.2     

/     Sans objet     

8     Rejets aqueux
Arrêté Préfectoral

du 02/05/2011,
article Annexe 2

/     Sans objet     

13     Stockages     
Arrêté Préfectoral

du 02/05/2011,
article 5.3.1     

/     Sans objet     

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1     Consommation
Eau     

Arrêté Préfectoral du
02/05/2011, article

4.2     
/     Sans objet     

3     Rejets aqueux
Arrêté Préfectoral du

02/05/2011, article
4.3     

/     Sans objet     

5     Rejets aqueux
Arrêté Préfectoral du

02/05/2011, article
4.4.2     

/     Sans objet     

6     Rejets aqueux
Arrêté Préfectoral du

02/05/2011, article
4.5.2     

/     Sans objet     

7     Rejets aqueux
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 28 /     Sans objet     

9     
Prévention des
pollutions     

Arrêté Préfectoral du
02/05/2011, article

4.8.1     
/     Sans objet     

10     Prévention des
pollutions     

Arrêté Préfectoral du
02/05/2011, article

4.8.2     
/     Sans objet     

11     
Prévention des
pollutions     

Arrêté Préfectoral du
02/05/2011, article

4.8.3     
/     Sans objet     

12     Stockages     
Arrêté Ministériel du

26/11/2012, article
41.3     

/     Sans objet     
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'amélioration des conditions d'exploitation est à souligner. L'exploitant doit poursuivre et terminer
le  tri  des  pièces  stockées  à  l'air  libre  sur  les  zones  non étanches  pour  maîtriser  les  risques  de
pollution des sols. 
L'alimentation en eau de l'aire de lavage doit être équipée d'un compteur individuel pour connaître
la consommation sur le poste de travail afin de limiter l'utilisation à la capacité du séparateur qui
collecte et traite ses eaux souillées.
D'une manière générale, l'exploitation des Séparateurs Hydrocarbures doit être optimisée. 

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Consommation Eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Alimentation en eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le raccordement sur un réseau public est équipé d’un dispositif  de disconnexion, en un point
judicieux permettant  d’assurer  la  protection  conjointe du réseau public  et  de tous  les  points
d’usage de type sanitaires de l’établissement.
Constats : 
La  consommation  du  site  est  faible,  de  l’ordre  de  90  m3/an  incluant  les  eaux  sanitaires.  Le
raccordement  n’a  pas  été  contrôlé.  Le  relevé  au  compteur  montre  une  légère  évolution  des
consommations sur les 3 dernières années, sans que cela soit significatif (89 puis 94 puis 94 m³).
Voir constats 2 et 6
Observations : Seule la consommation de l'aire de lavage est une consommation non domestique 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Consommation Eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Alimentation en eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur.
Constats : 
Ce point n’a pas été contrôlé car l'aire de lavage ne dispose pas de compteur individuel. 

L’inspection  demande  à  l’exploitant  d’installer  sous  un  mois  un  compteur  avec  dispositif
réglementaire de disconnexion sur  l’alimentation de la zone de lavage des  moteurs  et  pièces,
correspondant au seul usage non sanitaire de l’eau.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.3
Thème(s) : Risques chroniques, Réseaux de collecte
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et  les eaux non polluées des
diverses catégories d’eaux polluées.
Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour.
Constats : 
Le  plan  des  réseaux  a  été  établi  par  IRH  Conseil.  Toutes  les  eaux  du  site  issues  de  surfaces
imperméabilisées transitent avant rejet au réseau EP (fossé le long de la rue d’accès au site) par un
séparateur Hydrocarbure. 
Superficie totale du site : 20 800 m² 
Surface bâtiments : 400 m² 
Parkings : 2 300 m²

Gestion des eaux pluviales
Eaux de toitures zone négoce : Fossé -P103 - ZI La chaux
Eaux de toitures bureaux et atelier : puits d’infiltration avec surverse vers fossé 
Eaux de ruissellement zone stockage des véhicules accidentés et voiries : Séparateur SEP1 - Fossé 
Eaux de ruissellement de la zone 4 : Séparateur SEP4 - Réseau EU - Amont REU102 – ZI la chaux -
pas de regard de branchement 
Eaux de ruissellement de la zone 1 : Séparateur SEP3 - Fossé – P102 - ZI La chaux 
Eaux de ruissellement zone négoce : Infiltration 
Eaux de ruissellement de la zone 2 : Infiltration 
Eaux de ruissellement de la zone 3 : Infiltration 

Gestion des eaux usées
Sanitaires bâtiment négoce/pièces détachées : Réseau EU - Regard Aval REU 102 - Zi la chaux 
Sanitaire atelier : Réseau EU - amont Regard REU102 - ZI la chaux - pas de regard de branchement
Aire de lavage des pièces : Séparateur SEP4 - Réseau EU amont Regard REU102
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  eaux  de  ruissellement  provenant  des  aires  susceptibles  de  recevoir  accidentellement  des
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par
des dispositifs capables de retenir ces produits.
Constats : 
Caractéristiques techniques du prétraitement selon mesures faites pour LFA par IRH Conseil : 
• SHC 2 – Hangar de stockage : Volume = 2 000 l 
• SHC 4 – Zone Atelier + Aire lavage + Zone 4 : Volume = 7 000 l 
• SHC 1 - Zone stockage en attente de prise en charge des véhicules accidentés : Volume = 2 500 l 
• SHC 3 – Zone 1 + fosse : Volume = 2 000 l 

Les zones 1 (absence de revêtement et zone de stockage des cabines et de divers pièces ) 2 et 3
(absence de revêtement, zone de stockage de pièces, déchets et véhicules) ne sont pas ou sont
partiellement collectées, les eaux pluviales s’infiltrent dans le sol.
Observations : Non conforme mais en voie d'amélioration notable : le tri des pièces stockées sur
les zones 1 et 2 est engagé

L'exploitant prévoit l'évacuation des déchets de métaux dans les 10 jours suivant l'inspection (mais
cela dépend des disponibilités de la filière aval pour ce transport) et le tri de toutes les pièces
stockées sur zone non imperméabilisées d'ici le 30 avril 2022. 
L'inspection propose d'accorder un délai de 6 mois pour libérer ces zones 1 et 2 de toute pièces
susceptible d'occasionner des pollutions par lessivage.  Il  convient cependant de noter  que les
pièces stockées ne présentaient pas de souillure particulière,  peut être parce que la durée de
stockage avait permis leur lessivage. Aussi, l'inspection conseille à l'exploitant de procéder à des
analyses de sols au droit de ces zones 1 et 2 pour quantifier leur état de pollution éventuel. 

L'exploitant devra justifier du bon dimensionnement des séparateurs hydrocarbures pour les zones
collectées 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux industrielles résiduaires
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues.
La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de respecter les valeurs limites
fixées par le présent arrêté.
Constats : 
Les 4 séparateurs ont été contrôlés par IRH Conseil et sont apparus correctement entretenus (une
vidange annuelle). Les effluents ne sont pas dilués (sauf nota ci-après).

La question du devenir des eaux issues de la station de lavage doit être tranchée par LFA (réseau
Eaux usées ou réseau Eaux Pluviales).

Nota : la surverse du collecteur R2 sur le collecteur R1 entrainerait des eaux pluviales vers le réseau
eaux usées aussi cette surverse doit être condamnée.
Observations : La surverse du collecteur R2 sur le collecteur R1 doit être condamnée
L'exploitant  doit  optimiser  l'exploitation  des  4  séparateurs  hydrocarbures  pour  garantir  une
cohérence entre surfaces collectées et capacités de traitement 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.5.2
Thème(s) : Risques chroniques, Qualité des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans l’annexe 2 du
présent  arrêté,  qui  précise  en outre  les  modalités  des  contrôles  (périodicité,  transmission des
mesures à l’inspection des installations classées)
Constats : 
Les  prélèvements  sont  effectués  à  rythme annuel  sur  les  ouvrages  (à  noter  que  le  SHC2  est
faiblement exploité car sous abri, et le SHC1 est en général vide car il ne collecte qu’une faible
surface imperméabilisée

Les VLE sont respectées selon les analyses d'octobre 2021
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28
Thème(s) : Risques chroniques, Qualité des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.Les valeurs limites d'émissions
prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse et présentées par
l'exploitant  dans  son  dossier  afin  d'intégrer  les  objectifs  présentés  à  l'alinéa  ci-dessus  et  de
permettre  le  respect,  dans  le  milieu  hors  zone  de  mélange,  des  normes  de  qualité
environnementales et des valeurs-seuils définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé, complété par
l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé.
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu.
La conception  et  l'exploitation  des  installations  permet de limiter  les  débits  d'eau et  les  flux
polluants.
Constats : 
Les flux en provenance du site sont orientés vers
- le réseau Eaux usées pour les eaux domestiques et les eaux de la station de lavage (94 m3 par an) :
l'exploitant  doit  prendre l'attache de LFA pour l'orientation la plus opportune des eaux de la
station de lavage
- le réseau Eaux pluviales (fossé) pour les eaux de ruissellement collectées qui transitent par des
séparateurs hydrocarbures. Ce fossé rejoint la mare à 500 m environ. Le fossé collecte les eaux de
toute la zone "les Chaux" aussi le respect des NQE de la Mare est davantage lié aux émissions des
sites voisins (estimation de la contribution de FRANCE POIDS LOURD par LFA : 3 %)
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article Annexe 2
Thème(s) : Risques chroniques, Analyses des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi  en accord avec
l’inspection des établissements classés. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres cités ci
dessus. Les résultats des contrôles sont transmis à l’inspecteur des installations classées.
Constats : 
Les prélèvements 2021 (octobre) sont les plus récents réalisés.
Observations : Il est demandé de réaliser les prélèvements 2022 avant le 31/12/2022 ou, à défaut
de  pouvoir  mobiliser  un  préleveur  dans  ce  délai,  de  passer  commande  des  prélèvements  et
analyses avant le 31/12/2022. 

Le justificatif  sera à transmettre  à  l’inspection,  de même que les résultats  d’analyses  dès  que
disponibles 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Prévention des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.8.1
Thème(s) : Risques chroniques, Prévention des pollutions accidentelles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  la  construction  et
l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des
sols
Constats : 
Voir constat n°13
Observations : Il est rappelé à l’exploitant que 
- les véhicules en attente de traitement sont à stationner sur aire goudronnée (conforme le jour de
l’inspection)
-  la  déconstruction  doit  être  réalisée  sur  surface  étanche  et  sous  abri  (conforme  le  jour  de
l’inspection)
-  le  stockage  des  pièces  souillées  est  à  réaliser  sur  zone  étanche  et  sous  abri  (partiellement
conforme le jour de l’inspection : la zone 1 et une partie de la zone 2 comporte des stockage de
pièces sur plateaux posés sur terrain nu. La plupart des pièces sont anciennes et ont été lessivées
par les pluies, mais ce stockage ne peut être maintenu en l’état. L’exploitant a commencé le tri des
pièces, celles commercialisables sont stockées sous abri, les ferrailles destinées au broyage sont
rassemblées en vue de leur enlèvement sous une dizaine de jours. L’exploitant pense que le tri sera
terminé au 30 avril  2022. L’inspection fixe un délai  jusqu’au 30 juin 2022 pour supprimer tout
stockage de pièce susceptible de polluer les sols hors des zones étanchées. 
- le stockage des produits liquides (huiles, hydrocarbures etc.) doit se faire sur rétention (conforme
le jour de l’inspection pour les contenants qui ont été vus) 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 10 : Prévention des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.8.2
Thème(s) : Risques chroniques, Rétentions
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention
Constats : 
Aucune non conformité n'a été constatée sur les zones contrôlées (amélioration notable)
Observations : L’exploitant doit veiller au respect de cette prescription en toute circonstance 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Prévention des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 4.8.3
Thème(s) : Risques chroniques, Manipulations et transferts
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions  dimensionnées  selon  les  mêmes  règles.  La  manipulation  de  produits  dangereux  ou
polluants,  solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées
pour la récupération des fuites éventuelles.
Constats : 
prescription non contrôlée
Observations : L’inspection n’a pas contrôlé la zone de stockage du fuel et des huiles. Il est rappelé
que les  cuves  sont  à  placer  sur  rétention et  que le dépotage/chargement ne peut  s’effectuer
qu’après  avoir  mis  en  place  les  protections  nécessaires  pour  les  sols  et  les  réseaux  d’eau
(obturateurs de regards, disponibilité d’un kit anti-pollution…) 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Stockages

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 41.3
Thème(s) : Risques chroniques, Pièces issues de la dépollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules terrestres hors d'usage :
Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri  des
intempéries.  Les  conteneurs  réceptionnant  des  fluides  extraits  des  véhicules  terrestres  hors
d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles
hydraulique,  liquide  de  refroidissement...)  sont  entièrement  fermés,  étanches  et  munis  de
dispositif de rétention. Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs...)
sont entreposées dans des conteneurs étanches ou contenues dans des emballages étanches. Les
batteries,  les  filtres  et  les  condensateurs  contenant  des  polychlorobiphényles  (PCB)  et  des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches,
munis de rétention. Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation.
L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.
Constats : 
Il n'a pas été constaté de stockage hors contenants pour les fluides.
Le stock de roues avec jantes est cependant important
Observations : Il est rappelé que les pièces pouvant être à l’origine de pollution des sols et/ou des
réseaux  d’eau  sont  )  stocker  sous  abri  et  sur  zone  étanche.  Si  les  bennes  de  stockage  sont
insuffisamment dimensionnées (cas des pneumatiques par exemple)  l’enlèvement est à réaliser
plus fréquemment 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Stockages

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/05/2011, article 5.3.1
Thème(s) : Risques chroniques, Aires de stockage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toutes précautions sont prises pour que les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur
valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution
(prévention d’un lessivage par  les eaux météoriques,  d’une pollution des  eaux superficielles et
souterraines). A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol
est imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées,
sont  conçues  de  manière  à  contenir  les  éventuels  déversements  accidentels  et  si  possible
normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées;
Constats : 
La zone 1 et une partie de la zone 2 comporte des stockage de pièces sur plateaux posés sur
terrain nu. La plupart des pièces sont anciennes et ont été lessivées par les pluies, mais ce stockage
ne  peut  être  maintenu  en  l’état.  L’exploitant  a  commencé  le  tri  des  pièces,  celles
commercialisables sont stockées sous abri, les ferrailles destinées au broyage sont rassemblées en
vue de leur enlèvement sous une dizaine de jours. L’exploitant pense que le tri sera terminé au 30
avril 2022. L’inspection fixe un délai jusqu’au 30 juin 2022 pour supprimer tout stockage de pièces
susceptible de polluer les sols hors des zones étanchées. 

L’exploitant prévoit par ailleurs la création d’une zone étanche d’environ 300 m² face à l’aire de
lavage. L’inspection indique que les eaux météoriques de cette future zone seront à collecter et
devront transiter par un séparateur hydrocarbure avant évacuation vers le réseau Eaux pluviales.
Sous  réserve  d’un  dimensionnement  adéquat,  ces  eaux  pourraient  être  orientées  vers  les
séparateurs SHC1 ou SHC3
Observations : Stockages de pièces souillées hors zones imperméabilisées à supprimer avant le 30
juin 2023

Orientation  des  eaux  de  ruissellement  des  zones  imperméabilisées  vers  les  séparateurs
hydrocarbures en cohérence avec leur capacité individuelle de traitement 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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